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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/705, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, France, Japon, Malaisie, Nouvelle- 

Zelande, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

S’abstiennent: 

Chine, Egypte, Federation de Russie, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President {parle en anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 11 voix pour, zero contre 
et 4 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2304 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : La semaine derniere, l’ONU a signale qu’au 
cours du mois de juillet, lors de la flambee des combats 
a Djouba, des soldats avaient tue des civils innocents et 
viole des femmes en plein jour. L’ONU a recense 217 cas 
de violence sexuelle entre le 8 et le 25 juillet rien qu’a 
Djouba. Et ce sont la les cas qui ont ete signales. Leur 
nombre reel est indubitablement beaucoup plus eleve. 
Ainsi, au cours d’un seul de ces incidents, le 18 juillet, 
16 femmes et 12 filles ont semble-t-il ete violees par 
des soldats a un point de controle de l’Armee populaire 


de liberation du Soudan (APLS) dans la capitale. C’est 
aberrant, et cela doit cesser. Rien que depuis le 7 juillet, 
plus de 69 000 personnes, des femmes et des enfants 
pour l'immense majorite, ont fui le Soudan du Sud 
pour l'Ouganda. Le statu quo au Soudan du Sud est 
insoutenable. Le statu quo, pour la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), est intenable. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a pris une 
mesure importante a l’appui des appels lances par les 
principaux partenaires regionaux pour remedier a cette 
situation. C’est en raison de cette violence epouvantable 
que les partenaires regionaux du Soudan du Sud et 
l’Union africaine ont demande au Conseil de securite 
d’autoriser d’urgence une force de protection regionale. 
C’est precisement ce que fait la resolution 2304 (2016). 
Au cours de nos deliberations, certains membres 
du Conseil se sont dits preoccupes de ce que nous 
avancions trop vite. Or, c’est tout le contraire. Plus d’un 
mois s’est ecoule depuis que le Conseil des ministres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a demande une revision d’urgence du mandat 
de la MINUSS, avec des troupes supplementaires pour 
securiser Djouba, decision enterinee le meme jour par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Le 5 aout, les chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats membres de PIGAD-Plus ont de nouveau appele 
le Conseil de securite a proroger de toute urgence 
la mission de la MINUSS, en en revisant le mandat 
pour prevoir le deployment d’une force de protection 
regionale. II se trouve que cette decision a ete enterinee 
elle aussi - hier - par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Les voisins du Soudan du Sud ont fait savoir 
clairement ce que l'heure exige, et la resolution 
adoptee aujourd’hui repond directement a ces appels 
urgents et repetes. De nouveaux retards ne serviraient 
pas les habitants de Djouba, qui se demandent s’il est 
sur de s’aventurer au dehors pour aller chercher de la 
nourriture. De nouveaux retards ne serviraient pas non 
plus ceux qui attendent l’aide humanitaire qui, a l’heure 
actuelle, ne peut leur parvenir. Et de nouveaux retard ne 
permettraient pas de proteger ceux qui doivent faire face 
chaque jour qui passe a des menaces extraordinaires. 

Nous avons mene d'importantes consultations 
avec les autres membres du Conseil de securite et les 
pays de la region pour donner sa forme actuelle a la 
resolution. Nous esperions obtenir l’unite sur ce vote, 
mais soyons clairs : le Conseil de securite a bien reussi 
a s'unir sur la question de la MINUSS depuis un certain 
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temps deja, or il suffit de constater ce que cette unite 
a permis d'obtenir en termes de capacite d’agir de la 
MINUSS sur le terrain - celle-ci doit faire face a des 
menaces quotidiennes, a des entraves quotidiennes a son 
action et a des defis quotidiens, parfois mortels; l’unite 
du Conseil de securite n’y a rien fait. Des pouvoirs et 
des ressources supplementaires permettraient, eux, 
de le faire. Le Conseil ne pouvait tout simplement pas 
attendre davantage pour donner a la MINUSS les outils 
dont elle a besoin pour agir face a cette situation. 

La resolution enonce trois priorites de faction 
de la Force de protection regionale, dont l'effectif sera 
de 4 000 soldats. Premierement, la Force facilitera la 
securite et la liberte de circulation dans la capitale. 
Deuxiemement, elle protegera les installations clefs 
indispensables au bien-etre des habitants de Djouba. 
Troisiemement, elle sera habilitee a empecher les 
attaques contre les civils, l’Organisation des Nations 
Unies et les acteurs humanitaires. 

Comme les contingents de la MINUSS qui se 
trouvent deja sur le terrain, cette force operera dans 
le cadre d'un mandat relevant du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, et aura autorite pour recourir 
a tous les moyens necessaires pour s’acquitter de ses 
responsabilites. La Force de protection regionale fait 
partie de la mission elargie de la MINUSS, dont les 
principales responsabilites sont de proteger les civils, 
surveiller les droits de l’homme, faciliter les conditions 
d’acheminement de l’aide humanitaire et appuyer la 
mise en oeuvre de l’accord de paix. 

Nous sommes reconnaissants aux pays 
fournisseurs de contingents a la MINUSS des sacrifices 
qu’ils ont faits au cours de cette periode extremement 
difficile, ainsi qu’aux soldats qui servent au sein de la 
Mission, dont certains ont donne leur vie au service 
de la Mission. La Force de protection regionale a ete 
creee en reponse a la debacle securitaire a Djouba et elle 
restera jusqu’a ce que les dirigeants du Soudan du Sud 
prennent les dispositions qui s’imposent pour assurer la 
securite de leur propre peuple. 

Certains membres du Conseil parleront 
aujourd’hui de l’importance d’obtenir le consentement 
du Gouvernement sud-soudanais. Nous reconnaissons 
l’importance que revet la cooperation du Gouvernement, 
mais les Etats-Unis voudraient appeler l’attention sur 
les actions de ce meme gouvernement. Alors que nous 
attendons du Gouvernement sud-soudanais qu’il traite 
l’ONU comme le partenaire qu'elle est pour lui, ce n’est 
tout simplement pas ce que nous voyons se produire sur 


le terrain aujourd’hui. Au lieu de cela, les troupes du 
Gouvernement sud-soudanais, comme nous le savons 
tous, empechent activement le personnel des Nations 
Unies d'effectuer son travail vital, ce qui, dans certains 
cas, a entraine la mort de Casques bleus des Nations 
Unies. Ces soldats de la paix - certains venant de pays 
represents au Conseil -, qui operent dans le cadre d’un 
mandat adopte par le Conseil, n’ont pu etre evacues 
pour recevoir des soins medicaux d’urgence, parce que 
le Gouvernement sud-soudanais a refuse d’accorder les 
autorisations de vol. 

Ce consentement est, bien sur, important, et 
le Gouvernement sud-soudanais, dans le cadre de 
son dialogue avec les Chefs d’Etat de l’Ouganda, 
de l’Ethiopie, du Rwanda, du Kenya, du Soudan, de 
Djibouti et de la Somalie, ainsi qu’avec les representants 
des Presidents de l’Algerie, du Tchad, du Nigeria et de 
l’Afrique du Sud, a donne son consentement de principe 
au deployment de la Force de protection regionale. Mais 
nous devons etre lucides au sujet des defis auxquels se 
heurteront la MINUSS et sa nouvelle force de protection 
regionale. 

J'appelle tous les membres du Conseil de 
securite - les Ambassadeurs du Conseil - a lire la lettre 
de trois pages que le Secretaire general a adressee, il 
y a quelques jours, au Conseil, et qui decrit les graves 
restrictions imposees par le Gouvernement sud- 
soudanais qui paralysent la capacite d’agir de la Mission. 
Le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies confere 
au Conseil la responsabilite de prendre les dispositions 
necessaires pour retablir la paix et la securite. Il s’agit 
notamment de confier a la MINUSS le mandat dont elle 
a besoin pour proteger les civils et maintenir la securite 
a Djouba. Donner a penser le contraire reviendrait a 
negocier un mandat avec le Gouvernement meme, qui a 
systematiquement restreint la liberte de circulation de ces 
memes soldats de la paix, organise des manifestations, 
encore, contre ces soldats de la paix et harcele, en 
general, le personnel humanitaire. Il y a des limites aux 
deliberations du Conseil sur les modalites d’un mandat 
quand la situation au Soudan du Sud se deteriore, quand 
un nombre croissant d’innocents sont tues, quand des 
femmes et des filles sont violees et quand les voisins du 
pays appellent a Faction et se disent prets a intervenir. 

Davantage de temps encore, et ce seraient encore 
plus de morts et de souffrances. Aujourd’hui, le Conseil 
a fait un pas en avant dans ses efforts pour empecher 
pareille situation de se produire. Les enjeux sont eleves, 
et les consequences de toute nouvelle obstruction doivent 
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etre signifiees clairement. En adoptant cette resolution, 
le Conseil de securite a fait savoir tres clairement que 
si le Gouvernement sud-soudanais fait obstruction 
au deployment de la Force de protection regionale 
de la MINUSS ou continue de se mettre en travers de 
l’execution de son mandat, le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution concernant l’embargo 
sur les armes, qui figure en annexe a la resolution 2304 
(2016). Les Etats-Unis sont prets a appuyer l’imposition 
d’un embargo sur les armes au Soudan du Sud si 
cette obstruction se poursuit. Si, dans les 30 jours, le 
Secretaire general signale une obstruction, le Conseil a 
decide de voter, et nous ne doutons pas que ce vote sera 
suivi de consequences. 

Si la resolution marque une premiere mesure face 
a la violence au Soudan du Sud, la MINUSS ne peut a elle 
seule mettre fin a la lutte pour le pouvoir que ne cessent 
de se livrer les dirigeants du pays et qui a cause tant de 
souffrances au sein de la population. Jusqu'a ce que les 
dirigeants sud-soudanais soient disposes a mettre le bien 
de leur peuple avant le leur, a faire primer la paix sur 
leurs ambitions personnelles et leur propre pouvoir, et 
jusqu'a ce qu'ils fassent preuve de la volonte de trouver 
une solution politique a ce conflit ravageur, le peuple 
sud-soudanais continuera d'etre la proie de l'effusion de 
sang et de l’instabilite que ses dirigeants lui reservent. 

Je voudrais conclure sur cette histoire d’une 
jeune femme sud-soudanaise de 19 ans, du nom de Betty 
Christian. Betty a fui son domicile a Djouba, le mois 
dernier, lors de la derniere vague de violence. Elle a 
declare a un journaliste que durant sa fuite, elle a du 
passer devant un groupe de soldats, qui ont discute entre 
eux de la question de savoir s’il fallait l'executer ou non. 
Finalement, ils ont decide de la laisser vivre et Betty les 
a remercies. Elle les a remercies de ne pas l’avoir tuee. 
C’est le monde dans lequel tant de personnes vivent 
aujourd’hui au Soudan du Sud : elles remercient les gens 
de les laisser vivre. 

Trop de personnes n’ont meme pas cette 
possibility. Aucun autre pays n’a peut-etre investi autant 
dans l’avenir du Soudan du Sud que les Etats-Unis 
d’Amerique. Nous partageons l’aspiration du peuple 
sud-soudanais a un avenir pacifique et prospere, mais ce 
sont les actes des dirigeants sud-soudanais - leurs choix 
dangereux et fatals - qui sont un obstacle a cet avenir. 

Quand les dirigeants sud-soudanais s’engageront 
de nouveau a defendre la cause de la paix, ils trouveront 
dans les Etats-Unis un partenaire loyal. Dans l’intervalle, 
nous continuerons de rechercher un moyen de mettre 


fin aux atrocites sur le terrain afin que des personnes 
telle Betty Christian n’aient pas a etre reconnaissantes a 
chaque fois qu’elles ne sont pas tuees. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni salue l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2304 (2016). Cette decision absolument 
essentielle devait etre prise maintenant. Par cette 
resolution, nous avons cree une force de protection 
regionale dans le cadre de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), demandee a la fois par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et l’Union africaine, une force de protection dont 
le Gouvernement sud-soudanais a approuve le principe. 

La resolution devrait renforcer la capacite de 
l’ONU de proteger les personnes et de sauver des 
vies. Elle devrait avoir pour effet une surete et une 
securite accrues a Djouba. Elle devrait se traduire 
par l’acheminement de nourriture, de fournitures et 
d’une aide aux personnes qui en ont si desesperement 
besoin. Elle devrait entrainer le retour vers le processus 
politique. 

Mais le mot clef est « devrait ». Tout cela ne peut 
se faire que si le Gouvernement sud-soudanais tient 
ses promesses. C’est au Gouvernement qu’il incombe 
au premier chef d’aider ses concitoyens. Cela signifie 
que le Gouvernement doit appuyer, et non entraver, les 
efforts du Representant special du Secretaire general et 
des contingents des Nations Unies. Cela signifie que le 
Gouvernement doit s’employer rapidement a regler les 
aspects concrets relatifs a la Force de protection. Et 
cela signifie que le Gouvernement doit demander des 
comptes a quiconque commet des violations graves du 
droit international humanitaire et des atteintes aux droits 
de l’homme, y compris le viol. Nous nous felicitons 
que 1’IGAD et l’Union africaine continuent d’aider le 
Gouvernement a tenir ces engagements importants. 

Nombreux sont ceux qui, en dehors de cette 
salle, demanderont si nous avons fait assez, quand des 
centaines de personnes ont ete tuees a Djouba durant le 
mois ecoule, quand des centaines de femmes et de filles 
ont ete victimes de viol ou de viol collectif, quand des 
milliers de personnes ont ete contraintes de fuir leurs 
foyers. Une violence qui depasse l’entendement est a 
l’origine de chacun de ces actes effarants, une violence 
a laquelle se livrent ceux qui ont des armes contre 
ceux qui n’en ont pas. C’est pourquoi oui, nous avons 
convenu aujourd’hui de renforcer la MINUSS, ce qui 
devrait permettre de sauver des vies, si la resolution est 
pleinement appliquee. 
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Toutefois, aujourd’hui, nous avions egalement 
une occasion de mettre fin a la violence en imposant un 
embargo immediat sur les armes au Soudan du Sud. Sur 
ce point, nous avons echoue. Nous devrons reexaminer 
cette question, et nous le ferons. 

M. lliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe s’est abstenue dans le vote 
sur la resolution 2304 (2016). Nous sommes d’accord 
sur le fait que la grave deterioration de la situation 
au Soudan du Sud appelle une reponse appropriee du 
Conseil de securite. Nous appuyons l’initiative de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) visant a renforcer la securite au Soudan du 
Sud, y compris par la mise en place d’une force de 
protection regionale. Dans le meme temps, dans le cadre 
des negociations sur le projet de texte des Etats-Unis 
d’Amerique, toute une serie de questions importantes 
n’ont pas ete reglees, notamment l’approbation par les 
autorites sud-soudanaises du mandat de la Force, la 
presence de la Force en dehors de la capitale, l’emploi 
possible de la force et l’annexe relative a des sanctions, 
qui aurait du faire l’objet d’un projet de resolution 
distinct. 

Nous considerons que le paragraphe 10 de la 
resolution doit etre applique en cooperation etroite avec 
Djouba. Le consentement du pays hote est pour nous 
un element essentiel, non seulement pour ce qui est 
du respect de la souverainete du Soudan du Sud et des 
principes de base des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies, mais egalement sur le plan pratique, en 
particulier s’agissant de mettre en oeuvre le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, y compris 
les taches de la Force de protection regionale. La securite 
des soldats de la paix depend de ce consentement. Nous 
demandons a 1’IGAD et au Secretariat de travailler 
de maniere constructive avec le Gouvernement sud- 
soudanais afin de definir les modalites de la mise en 
oeuvre de la resolution 2304 (2016). 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine felicite l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), l’Union africaine et les pays de 
la region d’avoir use de leurs bons offices pour s’efforcer 
de regler le conflit au Soudan du Sud. La Chine est 
favorable a ce que les Africains reglent les problemes 
africains dans le cadre d’une approche africaine. Nous 
appuyons egalement le role moteur joue par 1’IGAD 
dans le reglement de la question du Soudan du Sud. 

La position de la Chine sur la question du Soudan 
du Sud se fonde sur le principe d’un retour immediat a la 


paix et a la stabilite dans le pays afin d’attenuer les effets 
de cette situation sur les pays de la region. La situation 
au Soudan du Sud demeurant grave et complexe, la 
communaute internationale doit deployer des efforts 
collectifs pour amener les parties concernees a suivre la 
voie d’un reglement politique et a appliquer l’Accord sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
afin d’assurer sans delai la stabilite et le developpement 
national et de permettre aux Sud-Soudanais de profiter 
des dividendes de la paix. 

La Force de protection regionale, dans le cadre de 
son deployment, doit mener des consultations etroites 
avec le Gouvernement provisoire d’union nationale 
sud-soudanais sur des questions precises, obtenir son 
consentement et travailler en coordination avec lui, et 
s’acquitter de sa mission de maniere vraiment utile pour 
le processus visant a instaurer la paix au Soudan du Sud 
et propice aux efforts du Gouvernement provisoire pour 
maintenir la stabilite. Ce n’est qu’ainsi que la Force de 
protection regionale pourra vraiment mener a bien les 
taches definies dans la resolution 2304 (2016) s’agissant 
de promouvoir la paix et la stabilite au Soudan du 
Sud afin de mettre en place des conditions propices a 
l’application de l’Accord sur le reglement du conflit par 
toutes les parties dans le pays. 

Or ces principes ne sont pas pleinement pris en 
comptedans la resolution 2304 (2016) et les modifications 
proposees par la Chine et certains membres africains 
du Conseil n’ont pas ete pleinement integrees au texte 
adopte. C’est pourquoi la Chine n’a eu d’autre choix que 
de s’abstenir dans le vote sur la resolution 2304 (2016). 

Comme le Sommet extraordinaire de 1’IGAD- 
Plus sur la situation en Republique du Soudan du Sud 
l’a demande le 5 aout, les chefs d’etat-major des pays de 
1’IGAD tiendront des consultations avec les responsables 
militaires du Gouvernement d’unite nationale sud- 
soudanais au sujet de la Force de protection regionale. 
Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
se reunira egalement le 18 aout pour debattre du 
deployment de la Force. La Chine espere que toutes 
les parties concernees parviendront a un consensus sur 
les questions specifiques liees a la Force de protection 
regionale et elle est prete a continuer de jouer un 
role constructif a l’appui d’une paix et d’une stabilite 
durables au Soudan du Sud. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de l’adoption de la resolution 2304 (2016) 
ce vendredi 12 aout, qui marque precisement la fin du 
mandat du mandat actuel de la Mission des Nations 
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Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Ce faisant, le 
Conseil repond a l’exhortation pressante du Sommet de 
1’IGAD-Plus, qui, auparagraphe 11 de son communique, 
exhorte le Conseil de securite a prolonger d’urgence la 
mission de la MINUSS avec un mandat revise qui inclut 
le deployment de la Force de protection regionale. Nous 
avons done repondu a l’appel. Le Conseil a fait son 
travail. 

L’effervescence qui avait accompagne 
l’independance du Soudan du Sud a vite laisse la place 
a des evenements tragiques avec leur cortege de pertes 
en vies humaines, de deplaces a l’interieur du pays, 
faisant des populations civiles les premieres victimes 
de ce conflit qui les depasse, qui les deboussole. 
Cela avait amene le Conseil de securite, deja dans la 
resolution 2155 (2014), a placer la protection des civils, 
notamment les femmes et les enfants, au cceur du mandat 
de la MINUSS. II en est de rnerne de ses resolutions 
subsequentes 2223 (2015) ou encore 2252 (2015). Ainsi, 
la resolution que nous venons d’adopter prolonge le 
mandat de la MINUSS jusqu’au 15 decembre prochain, 
en lui integrant une force de protection regionale, 
creee pour une periode initiale venant a expiration en 
decembre. Elle constitue assurement un signe de notre 
engagement collectif et de notre attention soutenue dans 
le suivi de la situation politico-securitaire de ce grand 
pays, le Soudan du Sud. 

Le Senegal a vote pour cette resolution pour 
repondre a l’appel des chefs d’Etat et de gouvernement 
des pays membres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, qui l’appelaient de leurs vceux. 
On peut rappeler que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a enterine egalement cette decision de 
1’IGAD et le redacteur de cette resolution, la delegation 
des Etats-Unis, s’est fait l’echo de l’appel poignant 
lance en ce sens par le Secretaire general a l’adresse du 
Conseil. Par son vote done, la delegation senegalaise a 
egalement une pensee forte pour les populations civiles 
de cet Etat frere qu’est la Republique du Soudan du Sud. 
La resolution permet done a la MINUSS de s’acquitter 
de son mandat de protection des civils et engage les 
pays de la region, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et 1’IGAD a ceuvrer de concert avec les 
autorites de la Republique du Soudan du Sud pour regler 
cette crise politique et travailler d’un commun accord au 
deploiement le plus large possible de la Force. 

La delegation senegalaise voudrait, pour conclure, 
insister sur le role clef que jouent les acteurs regionaux 
dans la realisation des objectifs des missions de maintien 


de la paix et de consolidation de la paix que le Conseil 
etablit. 

M. Toro-Carnevali (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous sommes 
profondement preoccupes par la deterioration de la 
situation au Soudan du Sud. Nous considerons qu’il est 
necessaire de mettre immediatement fin a la violence 
et nous nous inquietons de la situation difficile dans 
laquelle se trouve le peuple sud-soudanais. Nous 
condamnons le fait que les parties ne s’acquittent pas 
des obligations qui leur incombent en vertu des normes 
des droits de l’homme et de l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. 

Nous soulignons notre attachement ferme 
et inebranlable a proteger la population civile. 
Nous nous preoccupons neanmoins du fait que la 
resolution 2304 (2016) a ete redigee sans consulter 
le Gouvernement provisoire d’union nationale sud- 
soudanais qui, dans sa lettre datee du 9 aout 2016, a 
indique qu’en adoptant cette resolution, on allait renforcer 
les contingents etrangers sous le commandement de la 
MINUSS, en plus de deployer une force de protection 
regionale, en preparation d’une invasion du Soudan du 
Sud et de sa relegation a un statut de protectorat des 
Nations Unies. 

Deployer cette force sans le consentement de 
l’Etat hote pourrait rendre la situation sur le terrain 
encore plus tendue et violente. Dans de telles conditions, 
nous ne sommes pas convaincus que le deploiement 
d’une force regionale soit propice a la realisation de ce 
qui est notre objectif commun, a savoir la fin immediate 
de la violence et la protection des civils. De plus, nous 
n’avons pas d’informations claires sur le detail des 
mesures d’application de cette resolution - entre autres, 
qui participera et avec quelles ressources, et comment 
precisement les mesures envisagees dans le mandat 
seront mises en oeuvre. 

Nous comptons fermement que la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale du Soudan du Sud seront 
pleinement respectees. Nous considerons que, pour 
proteger la population civile sud-soudanaise, et pour 
garantir un reglement viable et durable du conflit, nous 
avons besoin de davantage de diplomatie et de dialogue, 
et moins des menaces et sanctions envisagees dans la 
resolution. De notre point de vue, c’etait la l’esprit des 
decisions adoptees par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement avec l’appui de l’Union africaine, 
et c’est le ton que nous esperions preserver dans la 
presente resolution. 
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La solution a cette crise est politique et nous 
continuerons a preconiser cette approche. Notre vote 
aujourd’hui ne doit en aucun cas etre interprets comme 
une validation du comportement des parties au Soudan 
du Sud ou comme une marque d’indifference face a 
la necessite de proteger les civils et de respecter leurs 
droits, mais plutot comme un appel a la prudence de 
maniere a ne pas repeter les erreurs du passe. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : L’Espagne se felicite de l’adoption de 
la resolution 2304 (2016) et remercie tres sincerement 
les Etats-Unis de leurs efforts a cette fin. Le Conseil 
de securite, reagissant avec celerite a l’appel clair et 
sans equivoque de la region et repondant aux graves 
preoccupations de la communaute internationale face a 
la situation extremement grave qui regne au Soudan du 
Sud, a renouvele son ferme attachement a la paix, a la 
stabilite et a la protection des civils dans ce pays. Nous 
avons fait ce que Ton attend de nous. Nous avons assume 
nos responsabilites. 

La resolution que nous venons d’adopter n’est pas 
parfaite. L’Espagne considere que nous avons manque 
une bonne occasion d’etablir un embargo sur les armes 
immediatement et sans conditions. Nous ne comprenons 
pas, en toute honnetete, les motifs qui ont pousse a ne 
pas le faire; et, quoi qu’il en soit, personne ne nous les 
a expliques. Peut-etre ne sont-ils pas avouables, ni en 
public ni en prive. La seule chose certaine, c’est que, vu 
la situation sur le terrain et les exigences en matiere de 
paix et de securite, il y a longtemps que cet embargo est 
necessaire. 

Meme si la resolution n’est pas celle que nous 
aurions desiree, elle suffit au minimum requis et, 
compte tenu de l’urgence de la situation, nous l’avons 
appuyee et l’appuyons sans reserve. Les circonstances 
ne se pretaient pas a adopter un texte plus ambitieux, 
mais il n’etait pas souhaitable de reporter l’adoption. 
Lorsqu’un pays se trouve plonge dans la violence et 
l’instabilite, comme c’est le cas du Soudan du Sud, notre 
responsabilite est d’agir avec un sentiment d’urgence, 
plus encore lorsque c’est ce que nous demandent sans 
equivoque les acteurs regionaux, qu’il s’agisse de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) ou de l’Union africaine. Nous ne pouvons pas 
nous permettre de pecher par omission; l’inaction n’est 
tout simplement pas une option. 

A present, c’est au Conseil, a l’Union africaine 
et a 1’IGAD de preserver l’unite d’intention et d’action 
a laquelle nous sommes parvenus pour assurer 


un deployment rapide et efficace de la Force de 
protection regionale. Nous sommes convaincus que le 
Gouvernement provisoire d’union nationale a pris bonne 
note de l’attachement inebranlable de la communaute 
internationale et de la region a la securite du peuple sud- 
soudanais, qu’il renoncera a son attitude d’obstruction et 
qu’il cooperera pleinement avec la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud et les Nations Unies, avec 
1’IGAD et avec l’Union africaine. C’est au Gouvernement 
sud-soudanais qu’incombe la responsabilite premiere 
de proteger son propre peuple. Avec cette resolution, 
le Conseil de securite et la region proposent une aide 
et un appui dont le peuple sud-soudanais a un besoin 
urgent. C’est une occasion qu’en toute honnetete, le 
Gouvernement sud-soudanais ne peut ni ne doit laisser 
echapper. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier les Etats-Unis du leadership 
dont ils ont fait montre en elaborant la resolution 2304 
(2016). Le Japon a appuye la resolution, car il est 
intimement convaincu qu’il faut agir de toute urgence 
apres les combats choquants qui ont eu lieu a Djouba, 
le mois dernier, et que la meilleure fafon de remedier 
a cette situation consiste a renforcer la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
trois points. 

Premierement, la resolution cree une force de 
protection regionale au sein de la MINUSS. En tant que 
pays fournisseur de contingents a la MINUSS, le Japon 
se felicite que les pays de la region se soient dits prets a 
deployer du personnel. Le Japon est convaincu que cette 
nouvelle force contribuera grandement a la stabilite 
du Soudan du Sud. Il va sans dire que les principes 
fondamentaux du maintien de la paix, notamment le 
consentement des parties, doivent etre respectes en tout 
temps. 

Afin d’assurer le deployment sans heurt de cette 
force et de garantir son efficacite, il faut poursuivre 
la coordination et les consultations etroites entre 
le Gouvernement provisoire d’union nationale, les 
pays de la region et l’ONU. Nous devons egalement 
souligner que les actes hostiles, les menaces et les actes 
de harcelement envers le personnel de la MINUSS, y 
compris les entraves a sa liberte de mouvement, sont 
inacceptables. 

Le personnel de la MINUSS est sur place 
afin de retablir la paix et la stabilite pour le peuple 
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sud-soudanais. Le Conseil de securite doit suivre de 
pres la situation et continuer d’ceuvrer en faveur de la 
stabilite sur le terrain. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre de l’accord 
d’aout 2015 est essentielle pour parvenir a une paix et 
un developpement durables au Soudan du Sud. Le Japon 
continue d’exhorter les dirigeants politiques et les forces 
en uniforme du Soudan du Sud a respecter pleinement 
le cessez-le-feu et la cessation des hostilites et a oeuvrer 
serieusement a (’application de l’accord. A cet egard, 
le Japon salue les efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general, la Commission mixte 
de suivi et devaluation, l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, et espere 
que d’autres efforts seront deployes a cette fin. 

Enfin, je voudrais revenir a la raison pour 
laquelle nous sommes tous reunis ici aujourd’hui : notre 
engagement envers le peuple sud-soudanais. II y a cinq 
ans, le Conseil a vu la naissance du Soudan du Sud, le 
plus jeune pays du monde. Helas, cette annee, il n’y a 
pas de raison de feter l’anniversaire de l’independance. 
Nous devons aider le Soudan du Sud a tenir sa promesse 
en restant a ses cotes au moment ou il en a le plus besoin. 
Le Japon espere de tout cceur que le Soudan du Sud 
parviendra a instaurer la paix et la stabilite et avancera 
a grands pas sur la voie de son developpement. Le Japon 
appuie le Soudan du Sud depuis son independance et 
s’engage a rester un partenaire de son developpement 
et de sa reconciliation, en veritable ami de son peuple. 
Nous devons tous oeuvrer de concert pour faire en sorte 
que fan prochain, nous puissions feter les progres et la 
stabilite au Soudan du Sud a l’occasion de son sixieme 
anniversaire. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Ma 
delegation a vote pour la resolution 2304 (2016), car nous 
pensons que le Conseil de securite ne peut plus rester 
les bras croises face a la deterioration grandissante de 
la situation securitaire et politique au Soudan du Sud. 
Le renforcement du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et le deploiement 
de la Force de protection regionale dans le pays, comme 
demande par la region et accepte en principe par le 
Gouvernement sud-soudanais, devraient faciliter la mise 
en place d’un environnement propice a la poursuite du 
travail du Gouvernement provisoire d’union nationale, 
ce qui est la clef du reglement pacifique du conflit. 

A cet egard, nous esperons vivement le 
deploiement rapide de la Force de protection regionale 
afin qu’elle puisse assumer les taches de securite que 


lui a confiees le Conseil. Toutefois, une paix durable ne 
peut etre instauree que si les dirigeants sud-soudanais 
respectent pleinement les engagements qu’ils ont pris 
en vertu de l’accord de paix. Il s’agit notamment de 
respecter la cessation des hostilites, de cooperer et de 
dialoguer, et de faire repondre de leurs actes ceux qui se 
livrent a de graves violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits, dont le viol. 

Nous exhortons les dirigeants sud-soudanais a 
placer le bien-etre de leur peuple avant tout autre interet. 
Comme l’Ukraine est l’un des pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police a la MINUSS, 
nous tenons egalement a signaler que nous condamnons 
categoriquement les attaques dirigees contre le personnel 
et les locaux de la MINUSS au Soudan du Sud. L’ONU 
est la pour aider le peuple sud-soudanais. C’est le peuple 
sud-soudanais qui a besoin de l’ONU. 

Dans ce contexte, nous appelons le Gouvernement 
sud-soudanais a lever toutes les restrictions imposees 
aux operations de la MINUSS afin de lui permettre de 
s’acquitter efficacement de son mandat. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite, elle aussi, de 
l’adoption de la resolution 2304 (2016). Nous sommes 
dequs que le Conseil n’ait pas pu parvenir a l’unanimite 
sur le texte, mais sur des questions aussi importantes 
que celle-ci, il arrive que ce ne soit tout simplement pas 
possible. Le Conseil a neanmoins adopte cette resolution 
en vertu du Chapitre VII de la Charte, comme cela etait le 
cas pour les premieres resolutions concernant la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), et nous 
sommes tenus d’appuyer pleinement sa mise en oeuvre. 

Nous remercions les Etats-Unis des efforts 
louables qu’ils ont deployes pour mener les negociations 
sur le projet et nous felicitons de la forte mobilisation de 
tous les membres du Conseil, y compris la Federation de 
Russie, qui a demande la tenue d’importantes discussions 
sur ce texte durant les consultations d’hier. 

Le fait que nous ayons vote pour le projet de 
resolution demontre le ferme appui de la Nouvelle- 
Zelande a la reponse donne par le Conseil au message 
lance par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et l’Union africaine, a savoir que le 
Conseil devait agir de toute urgence et de faqon energique 
pour mandater une force de protection regionale au 
sein de la MINUSS. La lettre que le Secretaire general 
a adressee aux membres du Conseil au debut de cette 
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semaine repond a toute question que Ton pourrait avoir 
concernant la necessite de cette force. 

Pour deployer des forces de maintien de la paix, 
il est souhaitable d’avoir le consentement de l’Etat hote 
et il faut s’employer a l’obtenir a chaque fois. II y a une 
raison pratique evidente pour laquelle c’est important. 
A cet egard, nous prenons note et nous felicitons du 
consentement de principe donne par le Gouvernement 
provisoire d’union nationale. Mais consentir a tous les 
aspects d’une mission de maintien de la paix n’est pas 
une condition indispensable dans le cas d’une operation 
menee en vertu du Chapitre VII. Conformement a la 
Charte, le Conseil doit etre pret a prendre les decisions 
difficiles qui sont necessaires au maintien de la paix et 
de la securite, dans l’interet superieur du peuple sud- 
soudanais et de la region. 

Nous esperons vivement que le Gouvernement 
sud-soudanais va cooperer avec la MINUSS. C’est 
dans l’interet du peuple sud-soudanais et dans celui 
de l’ONU. Mais ce serait une erreur de permettre 
au Gouvernement sud-soudanais, qui est au moins 
partiellement responsable de la situation actuelle, de 
dieter les termes du deployment de la Mission des 
Nations Unies. 

Plus generalement, les obstacles auxquels la 
MINUSS continue de se heurter dans l’execution de son 
mandat, comme en temoigne le catalogue de violations 
de l’Accord sur le statut des forces entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement de la Republique 
du Soudan du Sud concernant la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, ne sont pas acceptables. 
Nous nous felicitons du message clair figurant dans la 
resolution selon lequel le Conseil prendra des mesures, 
notamment par la mise en place d’un embargo sur les 
armes, si l’obstruction de la MINUSS devait continuer. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Le Conseil 
de securite vient d’adopter la resolution 2304 (2016) 
renouvelant le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS). L’Angola a vote pour le 
projet de resolution, et nous souhaitons expliquer notre 
point de vue sur cette question. 

En tant que membre de l’Union africaine et 
President de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, l’Angola reste attache a la recherche de 
la paix et de la stabilite en Republique du Soudan du Sud 
et au processus de paix actuel, pour lequel l’appui de la 
communaute internationale est primordial. De maniere 
generate, nous exprimons notre accord avec le mandat 


de la MINUSS, notamment en ce qui concerne la haute 
priorite accordee a la protection des civils, la creation 
de conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire et l’appui a la mise en oeuvre du processus 
de paix. 

La position prise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et l’Union africaine va dans le sens de ce que nous 
demandons depuis un certain temps deja, c’est-a-dire 
un engagement accru de la region pour faire face aux 
situations graves qui touchent le continent africain. Les 
decisions prises par 1’IGAD sont courageuses, voire 
difficiles, et nous sommes determines a travailler avec 
le Gouvernement sud-soudanais, les acteurs regionaux 
et l’ONU pour qu’elles produisent les resultats souhaites. 

Nous saluons la decision importante adoptee 
le 16 juillet par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD-Plus, et approuvee par l’Union africaine. Cette 
decision traduit la volonte renouvelee de la region de 
trouver des solutions pour regler le conflit au Soudan 
du Sud. Nous comptons que le deployment d’une force 
de protection regionale, telle que Font decide 1’IGAD et 
le Conseil de securite, meme si elle n’est ni une solution 
facile ni une potion magique pour regler les enormes 
problemes auxquels le Soudan du Sud est confronts, 
contribuera de maniere concrete a la stabilisation du 
pays et a l’instauration de la paix. 

Dans le cadre des negociations relatives a la 
resolution 2304 (2016), l’Angola a exprime un certain 
nombre de preoccupations et presente des propositions 
constructives pour prendre en compte les inquietudes 
formulees par le Gouvernement provisoire d’union 
nationale sud-soudanais, tout en essayant de tenir 
compte des exigences de 1’IGAD et de l’Union africaine. 
La plupart de ces propositions et preoccupations n’ont 
pas ete examinees comme il aurait fallu, ce que nous 
regrettons vivement. 

Bien que le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud releve du Chapitre VII, les principes 
de base en matiere de maintien de la paix requierent le 
consentement des parties et, comme indique dans une 
communication adressee par le Secretariat aux membres 
du Conseil de securite, 

«l’absence d’appui ou de consentement des parties 
pourrait avoir des effets negatifs sur la faqon dont 
les parties, en particulier les autorites nationales 
et les populations locales, perqoivent la mission ». 
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Maintenant que la resolution a ete adoptee, 
nous demandons que tout soit mis en oeuvre pour 
associer etroitement le Gouvernement sud-soudanais au 
deployment de la Force de protection regionale et faire 
en sorte qu’il apporte son consentement et sa cooperation 
en bonne et due forme, et pas seulement son accord de 
principe. Nous attendons avec interet les discussions 
qui se tiendront entre les chefs d’etat-major des Etats 
d’Afrique de l’Est et leurs homologues sud-soudanais, 
comme l’a demande l’IGAD-Plus, concernant le 
deployment de la Force de protection regionale, qui doit 
garantir la paix et la stability au Soudan du Sud, dans le 
strict respect de l’independance, de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de ce pays. A cet egard, nous 
tenons a assurer le Gouvernement provisoire d’union 
nationale sud-soudanais que FAngola adoptera une 
position dynamique pour veiller a ce que les dispositions 
de la resolution soient appliquees correctement et 
assurer la pleine participation du Gouvernement a toutes 
les etapes de la mise en oeuvre de la resolution. 

Enfin, un nouveau regime de sanctions figure en 
annexe de la resolution. Nous estimons que l’imposition 
de sanctions a un Etat Membre par le Conseil de securite 
doit etre precedee de consultations serieuses sur la 
question, ce qui n’a pas ete le cas. En temps voulu, s’il y 
a lieu, nous reexaminerons cette question. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
L’Uruguay a vote pour la resolution 2304 (2016), 
conscient de la gravite de la situation humanitaire, de 
la situation des droits de l’homme et des conditions 
de securite au Soudan du Sud, resultat d’une profonde 
crise politique imputable aux principaux responsables 
politiques et militaires du pays. L’Uruguay est preoccupe 
par les violations des droits de l’homme au Soudan 
du Sud, non seulement parce qu’il s’agit de violations 
graves mais egalement car elles sont commises de 
maniere systematique, tant par des membres de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS) que par des 
membres de l’APLS dans l’opposition. 

Dans les dispositions de la resolution adoptee 
aujourd’hui, le Conseil a tenu compte des vues 
exprimees par l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et l’Union africaine, et 
de leur demandes d’adapter le mandat de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a la 
situation actuelle dans le pays. L’Uruguay souligne qu’il 
est important de poursuivre les consultations avec le 
Gouvernement sud-soudanais et les pays de la region 
afin d’assurer la mise en oeuvre rapide et integrate de 


la resolution. Pour cela, il espere pouvoir compter sur 
la cooperation du Gouvernement sud-soudanais et des 
pays membres de 1’IGAD. 

Nous devons reaffirmer une nouvelle fois que 
c’est aux autorites de l’Etat concerne qu’il incombe au 
premier chef de proteger les civils. En consequence, 
compte tenu de la situation critique, il est important que 
le Gouvernement sud-soudanais cesse ses manoeuvres 
d’obstruction qui sont contraires a l’accord sur le statut 
des forces, et permette a la MINUSS de s’acquitter 
integralement de son mandat principal de protection des 
civils. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : L’Egypte 
s’est abstenue dans le vote sur la resolution 2304 (2016), 
qui proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), en raison de ses reserves 
face a la tendance grandissante au sein du Conseil de 
securite a porter atteinte aux principes etablis qui 
s’appliquent aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Il y a quelques semaines, le Conseil a 
adopte la resolution 2303 (2016) relative au deploiement 
d’un certain nombre de policiers au Burundi sans 
le consentement du Gouvernement burundais, qui a 
ensuite publie un communique par lequel il rejetait cette 
resolution. 

Le consentement du gouvernement, quel qu’il 
soit, concernant le deploiement est un imperatif pratique 
et operationnel ainsi qu’un imperatif juridique. Or, on 
constate aujourd’hui que, s’agissant du conflit au Soudan 
du Sud, le Conseil de securite a adopte une resolution 
qui ne tient pas compte de la position du Gouvernement 
provisoire d’union nationale sud-soudanais au sujet de 
la question du deploiement de la Force de protection 
regionale et ignore les dispositions du communique de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) publie le 5 aout relatives a la coordination avec 
le Gouvernement concernant la taille de la Force, son 
armement, son mandat et le calendrier de deploiement. 

La resolution considere que l’accord de principe 
donne par le Gouvernement sud-soudanais est un 
point d’entree permettant de definir l’ensemble des 
modalites des activites de la Force de protection 
sur le territoire du Soudan du Sud sans consulter 
directement le Gouvernement. Il y figure meme des 
formulations laissant entendre que plusieurs mesures 
seraient imposees, et menaqant de les imposer, si le 
Gouvernement n’accepte pas les exigences enoncees, 
une menace qui se rapproche davantage de l’extorsion. 
De meme, la resolution anticipe sur les decisions que 
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pourraient prendre les chefs d’etat-major des armees 
des Etats de la region de 1’IGAD dans le cadre de leurs 
consultations a venir, qui constituent l’element central 
de l’accord de principe du Gouvernement provisoire 
sud-soudanais. 11 est inconcevable que le Gouvernement 
ne soit pas partie au consensus sur les modalites du 
deployment de cette force qui operera sur son territoire. 

Nous reaffirmons ici aujourd’hui, comme nous 
l’avons fait a maintes reprises, notre plein appui au travail 
realise actuellement par la MINUSS au Soudan du Sud 
et saluons ses efforts soutenus en matiere de protection 
des civils, ce qui oblige en consequence a renforcer les 
capacites de ces forces pour qu’elles puissent s’acquitter 
de cette mission difficile. Le Conseil assumera-t- 
il la responsabilite de garantir la securite et la surete 
de ces forces? Les pays fournisseurs de contingents 
accepteront-ils d’envoyer leurs effectifs dans des Etats 
sans coordination ni consultation avec le gouvernement 
de l’Etat concerne? 

Nous apprecions particulierement les efforts 
que font 1’IGAD et l’Union africaine pour ramener la 
paix au Soudan du Sud. Nous nous felicitons qu’ils 
s’attachent a mettre un terme aux souffrances du 
peuple sud-soudanais. Les membres de 1’IGAD ont 
en effet courageusement assume leurs responsabilites 
dans l’objectif de mettre un terme aux souffrances de 
nos freres et soeurs dans ce pays. Nous souhaitions 
ardemment, pour notre part, parvenir a un accord sur 
les mesures detaillees de mise en oeuvre qu’adopterait 
le Conseil de securite, en consultation etroite avec le 
Gouvernement sud-soudanais, avant que le Conseil 
n’approuve le deployment de la Force de protection 
regionale. Notre delegation a pris part de maniere 
constructive et sincere aux consultations menees sur la 
resolution. Nous avons tente jusqu’au dernier moment de 
parvenir a un moyen terme sur la formulation du texte 
afin d’obtenir l’accord de toutes les parties et l’unite 
au sein du Conseil, et d’adopter ainsi la resolution a 
l’unanimite. Malheureusement, les efforts que nous 
avons faits, jusqu’au bout, sont restes vains. 

L’Egypte se refuse a prendre de haut ses freres et 
soeurs au Soudan du Sud. Nous n’en sommes pas moins 
conscients, de par notre proximite geographique et notre 
tres longue histoire commune, des souffrances sans 
nom endurees par les citoyens de ce pays, et notamment 
les femmes, les enfants, et les personnes agees, et de 
l’absolue necessite de mettre immediatement fin a 
ces souffrances. Nous deployons tous les efforts aux 
plans bilateral, regional et international pour donner 


a nos freres au Soudan du Sud une juste chance de 
connaitre une vie decente et un avenir de paix et de 
stabilite. Les civils sud-soudanais sont certes en proie 
a d’inimaginables souffrances, mais la question qui 
se pose reste toujours la suivante : comment pouvons- 
nous parvenir a cet objectif commun? Nous restons 
convaincus que le Conseil doit se montrer plus attentif 
et plus sage lorsqu’il examine la situation au Soudan du 
Sud. La plus grande prudence est en effet de mise pour 
eviter de proceder de fa?on qui risque de compromettre 
le fragile processus politique ou d’engager le pays, voire 
la region tout entiere, dans un incontrolable engrenage 
de violence. 

II ne sera possible de mettre fin aux souffrances 
de nos freres au Soudan du Sud qu’au moyen d’efforts 
conjugues du Conseil de securite et de l’Union africaine 
visant a favoriser le processus politique, a appuyer les 
mecanismes mixtes de suivi et devaluation, et a aider 
toutes les parties a honorer leurs obligations en vertu de 
l’accord de paix, dans le but de renforcer la confiance 
entre toutes les parties, de parvenir a une reconciliation 
nationale durable et d’eliminer les causes profondes du 
conflit. Toute autre mesure, par definition temporaire, 
ne pourrait qu’etre rapidement caduque. 

M. Lamek (France) : Le Conseil vient d’adopter 
la resolution 2304 (2016), qui renouvelle et modifie le 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS). 

La situation au Soudan du Sud est l’une des 
plus graves que nous connaissions actuellement. Des 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire y sont commises a un degre et a une echelle 
qui connaissent peu d’equivalents. Les manquements 
a l’imperatif elementaire de protection des civils et le 
risque imminent d’une reprise ouverte des hostilites 
ne nous laissent pas d’autre choix que de reagir 
immediatement. La resolution qui vient d’etre adoptee 
reprend les recommandations des pays de la region 
represents au sein de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), et qui ont ete enterinees 
par l’Union africaine. C’est un element decisif pour la 
France et un exemple de cooperation entre l’organisation 
regionale competente, l’Union africaine, et le Conseil 
de securite. L’engagement continu et l’unite de la region 
seront decisifs dans le reglement de la crise. 

Mais la resolution qui vient d’etre adoptee n’est 
qu’une reponse immediate, meme si elle est necessaire, 
pour maitriser la situation. A cet egard, la France a deux 
remarques. 
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Tout d’abord, la Force de protection regionale 
et ses 4 000 hommes, qui viennent s’ajouter aux pres 
de 13 000 hommes deja deployes, ne pourront que 
contribuer a creer les conditions d’un arret des hostilites 
et de la reprise du dialogue politique. Nous rendons 
par avance hommage aux pays qui fournissent des 
contingents et a leurs Casques bleus. Ils auront besoin 
du soutien de chacun d’entre nous. Mais cette force n’est 
pas une reponse durable a la crise. C’est pourquoi la 
France attend des autorites du Soudan du Sud qu’elles 
cooperent pleinement avec la MINUSS, et de toutes les 
parties, qu’elles s’engagent dans la voie d’un reglement 
politique de la crise. 

Ma deuxieme remarque, c’est que cette resolution, 
aussi determinee soit-elle, aurait du aller au bout de sa 
logique, en imposant des maintenant un embargo sur les 
armes. C’etait le souhait de la France, au vu de la gravite 
des exactions. Cet embargo aurait pu etre impose plus 
tot, et le Soudan du Sud n’aurait peut-etre pas derive 
ainsi. Cet embargo aurait pu etre impose des maintenant, 
comme signal en vue d’un arret des hostilites, et aussi 
pour mieux preserver la securite des Casques bleus que 
nous deployons. La France continuera a plaider pour 
qu’il soit impose rapidement. 

L’unite du Conseil et l’inclusivite des debats 
sont une condition essentielle, au vu de la gravite de 
cette crise, du succes de notre action. Cette resolution 
est desormais la notre; la France, meme si elle regrette 
l’absence de la mesure d’embargo, apportera tout son 
appui a la pleine application de ce texte, qui est ainsi 
desormais le notre. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Je tiens tout d’abord a remercier les Etats-Unis 
et tous les membres du Conseil de leur participation 
constructive tout au long des difficiles negociations qui 
ont porte sur la resolution 2304 (2016) que nous venons 
d’adopter. Certes, les membres du Conseil peuvent 
avoir des divergences d’opinions et d’angles de vues, 
mais l’adoption de cette importante resolution atteste 
de la determination du Conseil de traiter des difficultes 
multiformes auxquelles se heurte le Soudan du Sud. 

Nous avons trouve gratifiants les succes rapides et 
prometteurs obtenus, tels que la conclusion de l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud et l’etablissement subsequent du Gouvernement 
provisoire d’union nationale. II est toutefois regrettable 


et troublant que les progres recents n’aient pas ete 
maintenus et que l’on soit meme revenu dessus, ce qui 
met d’autant plus en peril le parcours du Soudan du Sud 
vers la paix, la securite et la prosperite. 

A cet egard, nous appelons les dirigeants du 
Soudan du Sud a faire primer de toute urgence le bien- 
etre, la surete et la securite de tous les Sud-Soudanais, 
quelle que soit leur origine ethnique ou leur affiliation 
politique. La population souffre trop et depuis trop 
longtemps de la violence et des conflits. C’est dans ce 
sens que la Malaisie souscrit a la resolution 2304 (2016), 
convaincue que la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS), en cooperation et en coordination 
etroites avec le Gouvernement provisoire d’union 
nationale du Soudan du Sud, sera dorenavant mieux a 
meme de continuer de jouer un role charniere efficace 
pour assurer la surete et la securite du peuple sud- 
soudanais. Nous pensons qu’il est dans l’interet de tous 
de reunir les conditions qui s’imposent pour permettre 
la reprise du dialogue. 

C’est pourquoi l’appui de la Malaisie a la 
resolution 2304 (2016) repose sur notre position de 
principe selon laquelle il est necessaire de regler les 
conflits par des moyens pacifiques, ainsi que sur la force 
de notre attachement et de notre appui aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, comme outil 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
En appuyant la resolution, nous avons accorde beaucoup 
d’attention aux vues et demandes emanant des 
partenaires regionaux, notamment l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 
Nous saluons leur role de premier plan et la solidarity 
dont ont fait preuve ces partenaires regionaux pour 
faciliter le dialogue et ceuvrer avec le Gouvernement 
provisoire pour ramener la paix au Soudan du Sud. 

II y a cinq ans, le Soudan du Sud a ecrit une 
page d’histoire en devenant le plus jeune Membre de 
l’ONU. Cette remarquable reussite avait ete rendue 
possible par la foi inalterable du peuple sud-soudanais 
dans des negociations pacifiques, par opposition aux 
conflits et a l’adversite. Notre interet, notre desir, est 
de voir regner de nouveau ce meme esprit au sein des 
dirigeants sud-soudanais. afin qu’ils trouvent le courage 
et la volonte de dire non a la violence et au conflit et 
d’engager de nouveau des negociations pacifiques. 

Enfin, si nous reconnaissons que de serieuses 
tentatives ont ete faites pour repondre aux preoccupations 
des membres du Conseil, nous ne devons pas perdre de 
vue le fait que l’adoption de cette resolution marque 


12/13 


16-25682 



12/08/2016 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7754 


un important pas en avant dans nos efforts collectifs 
pour adopter une approche plus dynamique en vue de 
remedier a la deterioration de la situation decrite par le 
Secretaire general dans sa lettre du 10 aout. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Soudan du 

Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, etant donne que c’est la premiere 
fois que je prends la parole devant le Conseil sous votre 
presidence, je voudrais vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois et vous assurer 
de notre pleine cooperation. Je tiens egalement a saluer 
le role joue par votre predecesseur a la tete du Conseil 
le mois dernier. 

Le Gouvernement sud-soudanais a officiellement 
exprime sa position et donne sa reponse par ecrit quant 
au mandat adopte aujourd’hui et, par consequent, il ne 
reste plus grand-chose a dire, si ce n’est rappeler certains 
points importants. Je voudrais dire en particulier que 
mon gouvernement rejette la resolution 2304 (2016) qui 
vient d’etre adoptee, car le point de vue du Soudan du 
Sud n’a pas ete pris en compte, ni meme entendu. II est 
regrettable que le Conseil ait choisi cette voie. 

Le Gouvernement sud-soudanais a accepte de 
bonne foi, en principe, le deployment de la Force de 
protection, comme indique dans le communique de 
TAutorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), qui a ete publie le 5 aout a Tissue du deuxieme 
Sommet de TIGAD-Plus. II est important de souligner 
que le Soudan du Sud ne s’oppose pas a Tensemble de la 
resolution sur la Mission des Nations Unies au Soudan 


du Sud, mais seulement aux nouveaux elements relatifs 
a la Force de protection et au fait qu’elle prejuge des 
resultats de la reunion entre le Gouvernement sud- 
soudanais et les chefs d’etat-major de la region, qui, 
comme il est indique dans le communique de 1’IGAD, 
doit permettre de discuter des modalites de la mise en 
place de la Force de protection. Le communique stipule 
clairement que les modalites de la Force, notamment 
sa composition, son mandat, son armement, son 
deployment, son calendrier et son financement, doivent 
etre decidees par le Gouvernement provisoire d’union 
nationale et les pays qui fournissent des contingents. 
Il est egalement regrettable que la resolution contienne 
une annexe relative a un embargo sur les armes, etant 
donne qu’il s’agit d’une resolution sur le maintien de la 
paix. 

L’adoption de cette resolution va a Tencontre d’un 
principe fondamental des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, a savoir le consentement des 
principales parties au conflit, et est contraire a la Charte 
des Nations Unies, qui exhorte les Membres a respecter 
la souverainete, Tintegrite territoriale et Tindependance 
politique des autres Etats. Le consentement du Soudan 
du Sud au mandat et aux modalites operationnelles de la 
Force de protection enonces dans la resolution aurait ete 
important, car il aurait donne a la Force toute la liberte 
necessaire pour s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confiees par mandat. 

Enfin, je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil qui ont respecte les preoccupations du Soudan 
du Sud et ont collabore avec lui en vue de parvenir a un 
texte qui aurait ete acceptable pour mon gouvernement. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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